CONSEIL  DES  CINQ - CENTS, 


FAIT 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

par  J.  P.  BOULLÉ  ( du  Morbüian  ),• 

Sur  la  pétition  de  Geneviève- Rofe- Marie  Lemè + 

. tayer , époufe  de  Jacques- Marie  G le\en homme 
de  loi  a Rennes , tendante  a la  refit tuti on  des \ 
biens  confifqués  de  Remi  Lemétayer  fort  frère  y <&. 
fur  la  motion  d'ordre  faite  a cette  occafon  par  le 
repréfentant  du  peuple  B lad. 


Séance  du  2 .5  floréal  an  6, 


Dès  le  12  fru&idor  dernier  , le  Confeil  avoit  renvoyé 
à l’examen  d’une  commiflion  fpéciale  une  première  pétition 
de  Geneviève-Rofe-Marie  Lemétayer,  époufe  de  Jacques- 
Marie  Glezen,  homme  de  loi  à Rennes,  tendante  à la  main* 
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levée  du  féqueftre  établi  fur  les  biens  de  Remi  Lemérayet 
fon  frère  , condamné  à mort,  le  17  thermidor  an  3 , avec 
confifcation  de  biens  , par  nne  commiilion  militaire  établie 
à Quiberon  , après  la  reprife  de  cette  prefquîle,  par  les 
troupes  de  la  République  > fur  les  émigrés  & les  chouans  qui 
l'avoient  envahie. 

Les  fuites  de  la  journée  du  18  fruélidor  déforganisèrent 
prefque  auffitoc  cette  com  mi  (lion , dans  laquelle  on  avoir 
fait  entrer , outre  notre  collègue  Béyts  &.  moi  , le  citoyen 
Emmety  , qui  (iégeoit  alors  dans  le  Cotifeil  comme  député 
du  département  de  la  Seine.  De  nouvelles  pièces  ayant  été 
d’ailleurs  annoncées  de  la  part  de  la  pétitionnaire  , tout  eft 
demeuré  depuis  en  fufpens  jufqnaii  18  frimaire  dernier, 
que  , fur  de  nouvelles  démarches  faites  en  fon  nom  , le 
Confeil  a nommé  notre  collègue  Talot,  en  remplacement 
du  citoyen  Emmery  , pour  compléter  la  commiiîion  qu’il 
avoir  inftituée  le  12  fruétidor. 

Ce  remplacement  a été  bientôt  fuivi  d’une  motion  d’ordre 
de  notre  collègue  Bîad  , dont  la  pétition  de  la  citoyenne 
Glezen  a été  l’occafion  , ôc  qui  rend  à faire  déclarer  , par 
un  ordre  du  jour  motivé  , que  les  confifcations  prononcées 
par  les  commiffions  militaires  établies  après  la  reprife  de 
Quiberon  , font  abolies  par  les  difpofitions  générales  de  la 
loi  du  4 frimaire  dernier  , d'où  s’enfuivroit  que  la  pétition 
de  la  citoyenne  Glezen  , comme  toutes  autres  pétitions 
femblables  qui  pourraient  enfuire  furvenir  , feraient  défor- 
mais fans  objet , & qu’il  ne  relierait  plus  aux  parties  in- 
réreflees  qu’à  fe  pourvoir  pardevant  les  adminiftrations 
pour  l’application  de  la  loi.  Cette  motion  d’ordre  a été , 
dans  la  féance  du  i3  nivôfe  dernier,  renvoyée  à l’examen 
-de  votre  commiffion. 

Telles  font , repréfentans  du  peuple  , les  délégations 
quelle  a reçues  de  vous  ; tel  ell:  l’état  aéluel  de  fes  attri- 
butions. 

Chargé  par  elle  de  vous  rendre  compte  du  réfultat  de 
fon  travail , de  vous  propofer  fes  vues  & de  Vous  en 
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expofer  les  motifs , iî  a fallu  toute  ma  déférence  pour 
mes  deux  collègues  dans  la  commilüon  , toute  ma  tou- 
mififim  à la  volonté  du  Confeil  , pour  me  déterminer  à 
remplir  un  mi  ni  Itère  qui  me  reporto  ic  fur  une  époque  gio**  , 
rieufe  en  dernier  réfultat  pour  la  République,  mais  dans 
laquelle  fes  triomphes  a voient  été  précédés  par  la  dévalua- 
tion de  la  partie  de  fon  territoire  qui  m'avoit  vu  naître  , 
ôc  par  la  perte  d’une  multitude  de  mes  malheureux  conci- 
toyens. 

On  a paru  craindre  que  , foit  la  pétition  de  la  citoyenne 
Lemétayer,  foie  la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Riad  , 
dont  elle  avoit  été  l’occafion , ne  tendaient  à atténuer  l’in— 
^dignation  que  dévoient  exciter  les  auteurs  de  toutes  ces  ca- 
lamités , Sc  à mitiger  les  rigueurs  de  la  vengeance  nationale 
qu’ils  ont  encourue. 

Cette  idée,  repréfentans  du  peuple  , auroit  été  fortement 
repoulfée  par  votre  commilfion  , 6c  moi  même  je  ne  paroî- 
trois  à cette  tribune  que  pour  employer  tous  mes  moyens  à 
la  combattre. 

Les  ruines  des  côtes  les  plus  fertiles  du  département  du 
Morbihan  attellent  encore  les  forfaits  de  ces  hommes  que  , 
pour  l’éternelle  leçon  des  traîtres , le  perfide  gouvernement 
auquel  ils  s’étoient  vendus  y fit  abandonner  /ans  fecours  j 
& elles  ont  attaché  à leur  mémoire  un  fentiment  d’exé- 
cration que  leur  fupplice  même  n a pu  éteindre. 

Eli -il , en  effet,  un  feul  crime  que  le  code  pénal  ait  pu 
prévoir  , donc  les  émigrés  vaincus  à Quiberon  ne  fe  foienc 
pas  ren.îus  coupables  ? Traîtres  envers  leur  pays  , qu’ils 
n’avoient  abandonné  que  pour  lui  fufeiter  des  ennemis  6c 
le  replonger  dans  la  fervicude  ; précédés  , à leur  retour , par 
raffaffinat  & le  brigandage  , qu’ils  y avoieut  organifés  , ceft 
fur  la  trace  du  fang  de  leurs  premières  vidimes  qu’ils  vou- 
loient  arriver  à de  nouveaux  malfacres  , qu’ils  cômptoient 
pénétrer  dans  l’intérieur  , 6c  achever , par  la  diftribution  de 
ce  prodigieux  amas  d’armes , d’habillemens  & munitions  de 
guerre  dont  ils  écoiem  pourvus , d’armer  fes  habitans  les 
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uns  contre  les  autres  : c’eft  pour  les  amener  plus  Purement 
à cette  extrémité  déplorable,  qu’un  prétendu  vicaire  apofto- 
lique  (i),  efcorté  par  un  grand  nombre  de. prêtres  facri- 
lèges  3 répandoit  à l’avance , avec  des  écrits  où  la  rébellion 
je  la  fcélérateile  étoient  déifiées,  tous  les  ridicules  inflru- 
mens  du  plus  exécrable  fanacifme  \ ceit  pour  attaquer  en 
même  temps  leur  ancienne  patrie  dans  tous  les  points,  que 
les  dernières  fources  du  crédit  public  5c  de  la  confiance 
particulière  dévoient  être  empoifonnées  par  le  débordement 
iubit  d’une  malle  effrayante  de  faux  afiignats  * . . . Les 
monflres  ! j’ai  concouru  dans  le  temps,  comme  adminiftra- 
teur  , à appeler  fur  leurs  têtes  toute  la  rigueur  de  la  loi  ; 
5c  dans  le  polie  plus  éminent  où  la  confiance  de  mes  con- 
citoyens ma  appelé  , je  ne  concourrai  , certes  , jamais  à 
révoquer  en  doute  la  jullice  ou  rindifpénfable  néceffité  de 
l’application  qu'ils  en  ont  reçue. 

Mais  parmi  les  crimes  qui  l’avoient  provoquée  , nous 
devons  compter  encore  celui  d’avoir  enveloppé  dans  leur 
défeétion  ou  leur  malheur  une  multitude  jufques-là  pai- 
fible  , que  l’influence  feule  des  circonfiances  avoir  entraînée  , 
ou  dont  une  grande  partie  même  n’avait  fait  que  céder  à 
une  violence  irréfillible.  Sans  doute  i on  devoit  fe  garder  , 
5c  l’on  fe  garda  bien,  en  effet,  de  confondre  tant  d’infor- 
tunées viélimes  avec  leurs  féducteurs  5c  leurs  tyrans  ; 5c  la 
plupart  de  ceux  qui  échappèrent  à cet  abyme  de  calamités 
& de  deflruétion  où  on  les  avoir  plongés  , ne  tardèrent  pas 
â être  rendus , par  des  ordres  fupérieurs  5c  fans  jugement,  à 
leurs  foyers  5c  à leurs  travaux. 

Entre  tous  ceux  qui  prétendoient  n'avoir  été  conduits 
que  par  la  force  parmi  les  ennemis  de  la  République  , fe 
trouvoient  en  particulier  beaucoup  d’habitans  d’Auray  , chef- 
lieu  du  diftrid:  dans  i’étendue  duquel  la  prefqu’île  de  Qui- 
beron  étoit  fituée , lefquels  furent  trouvés  dans  cette  prêt 
qu’île  lorfque  les  troupes  républicaines  y rentrèrent. 

(i)  LVt  cie.i  évêque  de  Dol. 


Ce  fat , comme  on  le  Taie  , immédiatement  après  le 
malheureux  combat  naval  du  5 meffidor  de  l’an  3 , que  !a 
flotte  anglaife , demeurée  maîtreiïe  de  la  mer , vomit  fur  les 
cotes  du  Morbihan  ce  rafTemblemerit  nombreux  d’émigrés  , 
renforcés  par  des  prifonniers  français  que  des  excès  de  tout 
genre  avoient  contraints  de  s’enrôler  fous  leurs  drapeaux. 
Ils  11e  tardèrent  pas  à s’emparer  de  la  prefqu’île  de  Quibe- 
ron  donc  la  trop  foible  garnifon  fut  faite  prifoi  nière  * ce- 
pendant les  rebelles  de  1 intérieur  , prévenus  de  l’irruption 
qui  venoit  d’avoir  lieu,  acconroienr  de  tontes  les  parties  des 
départemens  de  l’Oueft  pour  fe  réunir  aux  débarqués  8c 
favorifer  leurs  progrès.  Ain  fi  le  département  du  Morbihan 
devenait  le  théâtre  principal  d’une  guerre  arroce  , 8c  la 
place  d’Auray,  fur -tout,  fe  trouvait  menacée  de  routes 
parts. 

Le  commandant  de  cette  place  , craignant  pour  fa  fureté, 
avait , le  q meflidor  , fait  prendre  les  armes  â la  garnifon 
ainu  qu  à la  garde  nationale  -,  ce  ne  fut  qu’à  dix  heures  du 
foir  que  , jugeant  que  l’on  pouvoir  prendre  quelque  repos  , 
il  ordonna  la  retraite  , en  enjoignant  de  fe  réunir  de  nou- 
veau au  premier  coup  de  baguette. 

Il  paroîc  que  dans  la  nuit  fes  inquiétudes  augmentè- 
rent ; car  le  lendemain  , 10  , entre  quatre  8c  cinq  heures 
du  matin,  il  prit  le  parti  cf évacuer  Auray.  Les  autorités 
confcituées  , 8c  une  partie  des  habirans,  prévenus,  fui  virent 
la  garnifon  dans  fa  retraite  fur  Lorient  • mais  la  générale 
n’ayant  point  été  battue  , fon  départ  fut  ignoré  de  beau- 
coup d’hahitans  qui  ne  purent  fuivre. 

La  commune  d’Auray  , ainfi  évacuée  , fut  prefque  anfiîrôt 
envahie  par  quelques  émigrés  8c  une  multitude  de  chouans 
venus  de  l’intérieur. 

Une  forte  de  difcipline  y fut  maintenue  pendant  leur  fé- 
jour.  La  maifon  commune  ieule  fut  dévaftée  , 8c  les  papiers 
de  la  municipalité  lacérés  8c  difperfés  ; mais  plus  de  trois 
cents  habaans  , qui  étaient  Lus,  armes  8c  fans  moyens  de 
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réfiftance  furent  emmenés  par  les  rebelles  à leur  départ, 
& Remi  Lemétayer  fut  de  ce  nombre. 

Cependant  l’armée  républicaine,  qui  avoir  eu  le  temps 
de  le  réunir  ôc  de  fe  former , repoufia  fuccdfivement  tous 
les  rebelles  jufques  dans  la  prefquile  de  Quiberon  , & y 
entra  enfin  viétorieufe  le  3 thermidor. 

Le  jour  même  de  la  vidoire  les  repréfentans  du  peuple 
Tallien  & Blad  , membres  du  comité  de  faîut  public,  & 
envoyés  extraordinairement  dans  les  départemens  de  l’Oueft, 
prirent  un  arrêté  portant  « qu’il  feroit  fur-le  champ  nommé  une 
»’  commiflion  militaire  à l’effet  de  juger,  conformément  à la 
S)  loi  du  2,5  brumaire  de  l’an  3,  les  émigrés,  chouans  & au- 
5»  très  individus  , vaincus  ce  jourpar  l’armée  de  la  République 
» aux  ordres  du  général  Hoche  , qui  écoit  chargé  de  nommer 
35  les  membres  qui  dévoient  compofer  ladite  commifiion.  » 

Deux  jours  après,  c’eft-à-dire , le  5 thermidor  ^ le  repré- 
fentant  du  peuple  Blad  prit  , après  le  départ  de  fon  collègue 
Tallien,  un  nouvel  arrêté  pour  déterminer  les  diverfes 
claifes  d’individus  qui , entre  les  prifonniers  faits  à Quibe- 
ron, devroient  être  traduits  en  jugement  devant  la  com- 
mifiion  militaire  que  le  précédent  arrêté  du  3 ordonnait 
d’infHtuer. 

Ces  individus  étaient , 

« Tous  les  cfdevant  nobles  indilHti&ement , émigrés  ou 

” non  émigrés  ; 

» Tous  les  ci-devant  évêques , prêtres  Sc  moines ; 

3»  Tous  les  habitans  de  Toulon  , émigrés  lors  de  la  reprife 
3>  de  ce  port  fur  les  Anglais  ; 

» Tous  les  cultivateurs  revêtus  de  funiforme  de  chouans; 

tous  ceux  qui  feroient  reconnus  pour  tels  ; tous  ceux  enfin 
» qui,  n’étant  ni  nobles  ni  prêtres  , ni  cultivateurs  , avoient 
33  quitté  leurs  communes  pour  fe  réunir  aux  ennemis  raffem- 
3>  blés  dans  la  prefqu’île.  » 

Le' même  arrêté  excepta  formel  1er  leur,  iQ.  «‘les  habi- 
33  tans  de  la  prefqu’îie  ; 2°.  les  foldè  s de  la  garnifon  du 
w fort  2c  de  la  prefquîle  faits  prifonniers  par  les  émigrés  ; 
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» 3°.  les  marins  & foldats  arrachés  des  priions  d’Angleterre^ 
» 8c  enrôlés  par  la  violence.  » 

Les  termes  de  cer  arrêté  font  remarquables.  L’on  y voie 
que  la  compétence  légale  de  la  ccramiffion  militaire  , donc 
rinfticution  avoir  été  ordonnée  par  celui  du  3 , étoit  conli- 
dérablement  augmentée  , 8c  que  ce  n’étoit  plus  feulement 
d’après  la  loi  du  2 5 brumaire  , mais  d’après  l'extension  ex- 
traordinaire qu’elle  venoit  de  recevoir  , que  cette  compé- 
tence devoir  être  réglée.  On  y voit  que  le  repréfentant 
du  peuple  étoit  loin  de  confondre  dans  la  même  cathégorie 
tous  les  individus  donc  il  ordonnoic  le  jugement , 8c  que  , 
même  parmi  les  nobles  qui  pouvoient  fe  rencontrer  au 
nombre  des  prifonniers , il  reconnoiSIoit  qu’il  pouvoir  s’en 
trouver  auxquels  on  n’auroit  point  à imputer  le  délit  de 
l’émigration. 

Bientôt  la  féparation  de  l’armée  républicaine , qui  re- 
prenoic  fes  garnifons  8c  cantonnemens , 8c  l’impollibilité 
de  faire  juger  une  multitude  suffi  conlidérable  de  prifon- 
niers  que  celle  qu’elle  avoir  faire  à Quiberon  par  une  feule 
commiffion  militaire , obligèrent  d’en  multiplier  le  nom- 
bre j il  en  fur  établi  à Quiberon  même , à Auray  , £ 
Vannes,  à Kennebon  , au  Port-Libercé  , & les  prifonniers 
qu’elles  dévoient  juger  furent  répartis  entre  elles. 

Remi  Lemétayer,  qui  avoir  d’abord  été  emmené  prifon- 
nier  à Auray,  fut  reconduit  à Quiberon  , 8c  traduit  le  17 
thermidor  devant  la  feptième  commiffion  , qui  fîégeoit  dans 
un  des  villages  de  cette  prefqulle.  Vingt-trois  autres  indi- 
vidus pris , à ce  qu’il  paroît , afficz  indifféremment  dans  les 
diverfes  dalles  que  la  commiffion  militaire  avoir  à juger  > 
furent  mis  avec  lui  en  jugement. 

C’eR  ici  le  lieu  , pour  expliquer  la  diverfiré  des  décidons 
que  la  commiffion  militaire  crut  devoir  prendre  à leur 
égard  , de  rendre  compte  des  nouvelles  inftruétions  qu’elle 
avoic  reçues  des  repréfenrans  du  peuple  depuis  leurs  arrêtés 
des  3 8c  5 thermidor.  Une  première  lettre  de  leur  part,  en 
date  du  11 , 8c  qui  çft  référée  dans  le  jugement,  ordonnoic 
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à la  commifiion  de  furfeoir  au  jugement  des  jeunes  gens 
émigrés  qui  avoient  quitté  la  France  avant  i’âge  de  1 6 ans 
révolus.  Sept  des  vingt-trois  individus  traduits  le  17  ther- 
midor devant  la  conunifiion  fe  trouvaient  dans  ce  cas  ; 
elle  ordonna  qu’ils  feroient  renvoyés  en  détention  jufqu’à 
ce  que  les  repréfentans  du  peuple  en  eulTenc  autrement  or- 
douné.  Ces  fept  individus , de  même  que  plusieurs  autres 
qui  le  trouvoient  dans  un  cas  fembîable  , furent  depuis  jugés 
ôc  condamnés  d’après  des  ordres  définitifs , émanés  , confor- 
mément à la  rigueur  de  la  loi  , du  comité  de  falut  public  , 
alors  éminemment  chargé  de,  veiller  à fon  exécution. 

Une  fécondé  lettre  du  repréfentant  du  peuple  Blad,  en 
date  du  i3  thermidor  , étoit  parvenue  à la  commi.ftion  en 
réponfe  aux  doutes  quelle  lui  avoit  manifeftés  par  rapport, 
fort  aux  dômeftiques  d’émigrés  , foit  fur- tout  a ceux  qui  ne 
s’éroient  trouvés  à Quiberon  que  par  fuite  de  l’invaiiod  qui 
avoit  été  faite  antérieurement  de  la  partie  du  territoire 
qu’ils  habitoient. 

« Je  vais  , difoit  dans  cette  lettre  notre  collègue  Blad  , 

» vous  donner  mon  opinion  fur  les  doutes  que  vous  m’ex- 
s»  pofez  9 fans  cependant  prétendre  qu’elle  vous  ferve  de 
» règle. 

» On'  connoît  d’une  manière  alfez  pofitive  jufqu’011  les 
35  émigrés  & les  chouans  ont  pénétré  dans  l’intérieur  des 
» terres,  Sc  les  communes  qu’ils  ont  parcourues.  Si  les  in- 
» dividus  qui  ont  comparu  devant  vous  en  font  domiciliés 
3>  ôc  prouvent  qu’ils  y réfidoient  à l’époque  du  débarque- 
3>  ment , leur  excufe  mérite  d’être  prife  en  confidération. 
» Si , au  contraire , leur  demeure  habituelle  elt  hors  de  ce 
» cercle  , ils  11e  peuvent  alléguer  qu’on  leur  ait  fait  violence  , 
*>  puifque  ceux  qu’ils  feroient  dans  le  cas  d’en  accufer  ne 
s?  feroient  pas  parvenus  jufqu’à  eux. 

J»  Quant  à ceux  qui  fe  prétendent  domefiiques , quoique 
» cette  dénomination  , à fuppofer  qu’elle  feroit  prouvée  , 
33  ne  les  difculpe  pas  entièrement , puifqu’ils  auroient  pu 
19  ne  pas  fuivre  leurs  maîtres  dans  leur  émigration  3 ou  les 


» quitter  & revenir  dans  leur  patrie  ; cependant  il  eft  pcfti- 
» bie  , à la  rigueur , qu’il  n’ait  pas  tenu  à eux  d’en  agir 
» autrement. 

j>  Dans  l’un  8c  l’aurre  cas  , lorfque  le  délit  ne  fera  pas 
» notoire,  il  nous  pa'roît  prudent  de  iurfeoir  à tout  juge- 
>*  ment  pour  ou  contre  les  prévenus ; nous  confulterons  a 

cet  égard  la  Convention  nationale  , qui  fera  connoître  (es 
>»  intentions.  » 

En  vertu  de  cette  lettre  , qui  ne  fut  pas , â la  vérité  , 
comme  la  première  , référée  clans  le  jugement  , mais  dont 
les  difpofitions  n’en  furent  pas  moins  exactement  Inivies  en 
ce  poinr , il  fut  ftatué  à l’égard  de  neuf  autres  des  vingt- 
trois  individus,  qu’ils  feroient  détenus provifoirement  jufqu’à 
ce  qu’il  eût  été  pris  à leur  fujet  de  plus  amples  informations. 

Parmi  ces  neuf  individus  le  trôuvoienc  trois  habitans 
d’Auray  • iis  prétendirent  , dans  fiers  réponfcs  , que  les 
chouans  les  avoient  foices  de  marcher,  ils  furent  depuis 
définitivement  acquittés  fur  ce  motif. 

Les  huit  individus  reftans  furent  condamnés  à mort  par 
la  corn  mi  dion  militaire;  mais  il  réfulte  de  fon  jugement 
même  qu’ils  ne  le  furent  pas  entièrement  pour  les  mêmes 
caufes. 

Les  deux  premiers  , Touffàint  CroifTenviile  Ôc  Marie 
Guergelin,  étoient  véritablement  émigrés,  8c  avoient  fait 
partie  du  débarquement.  L’on  eut  foin  de  conftater  par 
leurs  interrogatoires  la  réalité  8:  l’époque  de  leur  émigration. 
Les  lix  autres  furent  bien  confidérés  comme  leurs  complices; 
mais  c’eft  principalement; comme  ayant  rempli  des  gradue 
parmi  les  chouans  , comme  ayant  été  officiers  dans  leurs 
compagnies , qu’ils  furent  condamnés. 

La  procédure  fut  très-dom  maire  â leur  égard  : voici  celle 
qui  concerne  Remi  Lemérayeif,  telle  qu’elle  fut  rapportée 
en  te  te  du  jugement  de  la  commiffion  militaire. 

et  Eft  comparu  Remi  Lem étayer,  âgé  de  19  ans  pafTés  , 
>9  né  à l’Ite-aux-Moines , département  du  Moibihan  y de- 
» meurant  â Au  ray. 
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5)  Interrogé  comment  il  fe  trouve  avec  les  émigrés,  8c 
» pourquoi  il  n avoir  pas  fuivi  la  force  armée  : 

» A répondu  quils  l'avoient  forcé  de  marcher  avec  eux 
35  parce  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  leur  avoir 
» dit  qu’ils  pouvaient  fe  retirer  chez  eux  jufqu’au  coup  de 
» baguette. 

” Interrogé  h le  commandant  de  cette  garde  nationale 
» étoit  parti  : 

55  A répondu  que  oui , & qu’il  ne  l’avoit  pas  fait  lui , 
» parce  qu’il  dormoit , qu’il  n’avoit  point  été  averti , & que 
» la  générale  n’avoit  point  battu. 

» Interrogé  pourquoi  il  ne  s’étoit  pas  défendu  contre  les 
« chouans , Ôc  pourquoi  il  étoit  refté  avec  eux  jufqu’à  la 
s»  prife  du  fort  : 

« Répond  , parce  qu’il  n’avoit  pas  d’armes , 8c  qu’enfuite 
» il  n’avoit  pas  pu  s’échapper. 

« Interrogé  fi  , lorfque  le  commandant  de  la  place  les  eut 
« alîemblés , ils  étoient  armés  : 

» Répond  qu’il  n’y  avoit  point  allez  d’armes  pour  tout 
» le  monde. 

» A lui  obfervé  que  s’il  avoit  eu  bonne  volonté  de  fe 
» retirer  à Lorient , il  auroit  pu  le  faire  avec  les  autres  : 

» A perfide  dans  la  précédente  réponfe  à une  femblable 
» qneftion.  » 

Jean -Pierre  Demot,  l’un  des  huit  condamnés,  mais 
qui  ne  fut  interrogé  qu’après  Remi  Lemétayer,  avoit  dit 
que  ce  dernier  étoit  capitaine  en  fécond  d’une  des  compa- 
gnies de  chouans  , organifées  à Quiberon  , dont  lui  Demot 
avoit  été  forcé  d’être  capitaine.  Remi  Lemétayer  ne  fut  ni 
interrogé , ni  confronté  à Demot  fur  ce  fait , qui  parut 
être  néanmoins  le  principal  motif  de  fa  condamnation  , fi 
l’on  en  juge  par  le  difpofitif  du  jugement  qui  eft  ainfi 
conçu  : 

« Vu  la  loi  du  2,5  brumaire  an  3,  concernanr  les  émi- 
« grés  y l’arrêté  des  reprélentans  du  peuple  membres  du 
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» comité  de  falnt  public , envoyés  extraordinairement  dans 
» les  dçpartemens  de  l’Oueft,  en  date  du  3 thermidor; 
» leur  arrêté  du  5 du  même  mois , qui  charge  la  commif- 
» lion  militaire  de  prononcer  fur  tous  les  ci-devant  nobles, 
» indiftinétement , émigrés  ou  non  émigrés  pris  dans  la 
>»  prefqu’île  de  Quiberon  , ci  - devant  évêques  , prêtres , 
» moines  8c  chouans  , &c. 

» Nous  foullignés  compofant  la  feptième  commifiaon 
» militaire  , choihe  conformément  à la  loi  du  2.5  bru- 
>5  maire  ; 

J?  Confidérant  qu’il  réfulte  de  leurs  interrogatoires  qu’il 
» eft  coudant  que  les  dénommés  ei-de(fous, 

J?  i°.  Touflaint  Croitfenville  , âgé  d’environ  quarante- 
as  deux  ans , né  à Vire , département  du  Calvados  , ex- 
» noble  % volontaire  au  régiment  de  Béon  ; 

» 2°.  Marie  Guergelîn , âgé  de  trente-deux  ans , né  à 
s>  Hennebon  , département  du  Morbihan  , ex-noble  , at- 
taché  au  régiment  de  Périgord  j 

3°.  Remi  Lemétayer  âgé  de  dix-neuf  ans  , né  à VHe- 
jj  aux-Moines  y département  du  'Morbihan  y domicilié  à Au - 
3j  ray  capitaine  en  fécond  de  la  compagnie  de  Dcmot  3 
chouan  ; 

» 4°.  Pierre-Marie  Briend  , âgé  de  vingt-huit  ans , né 
à Auray,  département  du  Morbihan,  fous-lieutenant  de 
» la  compagnie  du  même  Demot  ; 

»>  5°,  Jacques  Lafauce,  marchand  à Auray,  âgé  de  trente- 
» deux  ans,  né  à Lomariaquer , département  du  Morbi- 
han  , chargé  de  la  diftribution  des  vivres  des  chouans; 

» 6°.  C harles  Lego  , âgé  de  quarante-trois  ans , né  à 
Auray  , fous-lieutenant  dans  la  compagnie  de  M.  Proutz, 
» chouan  ÿ 

» 7°.  Jean-Pierre  Demot  , âgé  de  cinquante- cinq  ans  , 
s>  né  â Mondole  , demeurant  à Auray  , capitaine  de. 
« chouans  ÿ 

» 8°.  Claude-Nicolas  Jérôme , âgé  de  quarante-fept  ans, 
» né  à Reims  en  Champagne , domicilié  à Noftang , dé- 
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»*  partement  da  Morbihan  , chef  de  chouans  de  la  paroifîe 
s»  de  Noftang  8c  de  celle  de  Brandion  ; 

” Sont  Français,  8c  ont  été  faits  prifonniers  dans  la 
* prefqu  île  de  Quiberon  , le  3 thermidor  , lorfqu  elle  fut 
» repnfe  par  farinée  de  la  République  françaife  -,  qu’ils  font 
» en  outre  convaincus  d’émigration  , d’avoir  porté  les 
» armes  ou  fait  partie  d’un  raOTemblement  d’émigrés. 

» Vu  en  conféquencë  l’article  VIII  de  la  fedion  pre- 
*•  mière  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  brumaire  , troifième 
” année  républicaine  , portant  : 

55  Tous  les  Français  émigrés  , qui  feront  pris  faifant 
» partie  des  raffembiemens  armés  ou  non  armés , ou  ayant 
» fait  partie  defdics  ralfemblemens  • ceux  qui  auront  été 
« ou  feront  pris , foit  fur  les  frontières  , foit  en  pays  ennemi 
» ou  dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  République  } 

» s’ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  , 

« ou  dans  des  ralfemblemens  d’émigrés  *,  ceux  qui  auront 
i » été  ou  fe  trouveront  faifis  de  congés  ou  paffe-ports  déli- 
5?  vrés  par  les  chefs  français  émigrés , ou  par  les  comman- 
55  dans  militaires  des  armées  ennemies , font  réputés  avoir 
” fervi  contre  la  France  -,  ils  feront  en  conféquence  jugés 
» dans  les  vingt-quatre  heures,  par  une  commiffion  mili- 
99  taire  compofée  de  cinq  perfonnes  nommées  par  l’état- 
55  major  de  la  divihon  de  l’armée  dans  l’étendue  de  la- 
» quelle  ils  auroi.ent  été  arrêtés. 

» Vu  aulïï  les  articles  I & II  de  la  fedion  première 
” du  titre  IV  de  la  même  loi , contenant  les  difpolitions 
« fui  va  tires  : 

» Article  I.  Les  émigrés  font  bannis  à perpétuité  du 
territoire  français  , & leurs  biens  font  acquis  à la 
» République.  ç 

>>  Article  IL  L’infradion  de  leur  bannillement  fera  punie 
» de  mort. 

» Condamnons  les  nommés  Toulfaint  Croiffenville  , 
s’  Marie  Guergelin,  Rerni  I emétayer,  Pierre-Mane  Briend, 

55  Jacques  Lafauce , Charles  Lego,  Jean  - Pierre  Demot* 
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» Claude-Nicolas  Jérôme  a la  peine  de  mort , & décîa- 
» rons  leurs  biens  acquis  & confifqués  au  profit  de  la 
» République.  » 

Plufieurs  obfervations  fe  préfensent  fur  le  difpofnif  de 
ce  jugement. 

i°.  En  rappelait  d’abord  ce  cui  établiOoic  la  com- 
pétence , la  commiftiou  rappelle  , outre  la  loi  du  2.5 
brumaire  an  3 , les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  des 
3 & 3 thermidor , & elle  reconnaît  en  conféquence  qu’elle 
étoit  chargée  de  juger  non- feulement  les  émigrés  , mais 
tous  les  ci-devanc  nobles  mdiftméfcement , émigrés  ou  non 
émigrés  , pas  dans  la  prefqu’île  de  Quiberon  j les  ci-devanc 
évêques  , prêtres  , moines  , chouans , 8cc.  . . • 

2°.  Dans  le  dénombrement  8c  la  qualification  des  con- 
damnés , les  deux  premiers,  Touflaint  Croifienville  8c  Marie 
Guergelin,  font  fen' s qualifiés  d’émigrés  comme  ayant  fait 
partie  de  deux  des  corps  de  l’armée  rebelle , qui  avoir  opéré 
la  defeente.  Remi.  Lemérayer  au  contraire  n’eft  qualifié  que 
de  capitaine  en  iecond  de  la  compagnie  de  Demot , 
chouan , 8c  ce  titre  feul  paroît  avoir  motivé  fa  condam- 
nation. 

3°.  La  déclaration  de  conviétion  eft  commune  & géné- 
rale ; mais  cette  déclaration  eft  complexe  8c  divifible , fui- 
vant  l’énumération  qui  la  précède,  à laquelle  elle  eft  nécel- 
fairement  relative , 8c  donc  on  ne  doit  pas  la  détacher  : c’efi: 
ainfi  que  ces  mots  , convaincus  d’ émigration  , s’appliquent 
feulement  aux  deux  premiers  condamnés,  pendant  que  cette 
autre  conviction  d’ avoir  porté  les  armes  3 ou  fait  partie  d’ un 
raffemblement  d’émigrés  _,  qui  leur  convenait  également  , 
étoit  la  feule  qui  put  s'appliquer  aux  fix  autres  compagnons 
de  leur  infortune. 

4°.  Il  femble  d’après  cela  que  la  loi  du  3o  prairial  an  3 , 
relative  aux  Chouans  8c  autres  rebelles,  8c  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  leurs  chefs,  mais  fans  confilcacion  de 
biens,  auroit  du  être  la  bafe  du  jugement  de  ces  fix  indk- 
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vidas , qui  n’éroient  condamnés  que  comme  avant  rempli 
des  grades  dans  les  compagnies  de  Chouans.  Cependant  l’ar- 
ticle VU  de  la  fe&ion  première  du  titre  IV  de  la  loi  du 
brumaire  an  3 , fut  feu!  copié  dans  le  jugement , par  rap- 
port à la  peine  perfonnelle  6c  capitale  qu’il  prononçoit;  mais 
fi  Ton  crut  qu’il  pouvoir  funire  contre  tous  ceux  qui  a voient 
fait  partie  des  raifemblemens  d’émigrés  > du  moins  ne  pro- 
nonçoit-il,  pour  ce  feui  fait,  que  la  peine  de  mort  y l’ar- 
ticle premier  de  la  même  feéhon , également  copié  dans  le 
jugement , n'étant  relatif  qu’aux  véritables  émigrés , dont  il 
ftatue  que  les  biens  font  acquis  à la  République,  par  fuite 
de  leur  banmdement  à perpétuité  de  fon  territoire. 

Àinh , en  fuppofant  -que  Remi  Lemétayer  fût  digne  de 
mort,  aucune,  dijpolicion  légale  n’autorifoit  à étendre  jufque 
fur  fa  famille  les  peines  qu’il  ^avoit  personnellement  encou- 
rues , en  prononçant  contre  lui  la  confifcation  de  biens. 

C’eft  cette  confidération  qui  porta  la  citoyenne  Gene.viève- 
Rofe  - Marie  Lemétayer  à fe  pourvoir  d’abord  , par  voie  de 
pétition , vers  ladminilfration  centrale  du  département  du 
Morbihan,  en  main -levée  du  féqûeftre  établi  iur  les  biens 
de  Remi  Lemétayer  fon  frère  , par  luire  du  jugement  de  la 
jcommiliion  militaire  qui  en  avoir  ordonné  la  confifcation. 

Un  premier  arrêté  de  cette  adminiftration  , en  date  du  7 
fruéfcidor  de  l’an  4 > fembloit  avoir  préparé  les  voies  à cetre 
pétition  de  la  citoyenne  Lemétayer.  Cet  arrêté  avoir  accordé 
au  citoyen  Brizard  aîné  , habitant  d’Auray  , la  main  - levée 
des  biens  de  fon  frère,  entraîné  par  les  Chouans  à Quiberon, 
êc  qui  avoit  été  tué  dans  la  journée  du  28  mdlidor,  jourhée 
mémorable, qui  prépara  celle  du  3 thermidor,  dans  laquelle 
la  prefqcfîle  de  Quiberon  fut  reprife  , par  la  défaite  com- 
plète & fanglante,  qui  eut  lieu  de  la  part  de  l’armée  répu- 
blicaine , commandée  par  le  général  Lemoine  en  l’abfence 
du  général  en  chef,  de  l’élire  de  l’armée  rebelle, qui  avoir 
tenté  une  fortie,  mais  dont  les  débris  furent  repoulfés  dans 
Quiberon , où  ils  ne  rapportèrent  que  le  découragement  Ôc 
le  défefpoir. 
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Il  fat  conftaté  par  des  déclarations  formelles  de  plufieurs 
habitans  d’Auray , parmi  lesquels  il  s’en  trouvoit  deux  qui 
avoienr  été  faits  prifonniers  à Quiberon  , mais  acquittés  en- 
fuite  par  l’une  des  commifiïons  militaires  , ainli  que  par 
l’avis  de  l’adminiftration  du  diftriét,  qui  fiégeoit  dans  la  même 
commune,  que  Guillaume  Brizard  , dont  on  avoit  féqueftré 
les  biens , avoit  été , ainfi  que  beaucoup  d’autres , enlevé  de 
fa  demeure  , le  10  mefiidor  , par  les  rebelles , forcé  de  les 
fuivre  à Quiberon,  & contraint  enfuite  avec  violence  de  fe 
placer  dans  leurs  rangs,  où  il  avoit  trouvé  la  mort. 

Les  faits  étoient  femblables  par  rapport  à Remi  Lemé- 
tayer  ; mais  il  exiftoit  contre  lui  un  jugement,  de  tel  fut  le 
feul  motif  de  la  diverfité  de  décifion. 

Nous  n’analyferons  point  ici  l’arrêté  qui  fut  pris,  le  i3 
vendémiaire  de  l’an  5 , fur  la  pétition  de  la  foeur;  nous  vous 
le  lirons  en  entier,  parce  qu’il  achèvera  de  vous  faire  con- 
npître  les  faits  de  cette  affaire , & qu’il  nous  dilpenfera  de 
vous  rendre  compte  en  particulier  de  plusieurs  autres  pièces  ' 
qu’on  y a produites , & qui  s’y  trouvent  elles  - mêmes  ana- 
lyfées. 

Extrait  des  regijlres  des  délibérations  de  V adminiftration 
du  département  du  Morbihan  du  treiziéme  jour  du 
mois  de  vendémiaire  de  l3 an  5 de  la  République  une  & 
indiviflble.  Séance  publique  de  V adminiftration  du  dépar- 
ia tement  3 où  étoient  les  citoyens  Danet  aîné  , préjident  • 
le  Febvrir  , le  Bouhellec  fils  , Baumart  aîné  & Lauzer  p 
adminiftrateurs.  Préfent  le  citoyen  Faverot , commijjaire 
provifoire  du  Direcloire  exécutif. 

« Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Geneviève  -Rofe- Marie 
s»  Lemétayer , tendante  à obtenir  main  - levée  du  féqueftre 
» établi  fur  les  biens  de  Remi  Lemétayer , fon  frère , con- 
» damné  à mort,  avec  confifcation  , par  une  commiffion 
»>  militaire , à la  fuite  de  l’affaire  de  Quiberon  : 

» Certificat  délivré  par  le  citoyen  Humphry  fils , l’un  des 
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a1  chefs  de  la  compagnie  des  canonniers  de  Lom attaquer  , 
» aueftant  que  le  citoyen  Remi  Lemécayer , d 'Auray,  a fervi 
dans  ladite  compagnie  , depuis  le  18  nivofe  an  3 jufqu’au 
» 3o  germinal,  jour  de  fa.  di  (foi  u ci  on  : 

?»  Certificat  du  deuxième  jour  complémentaire  an  4 » figné 
« des  citoyens  Briere  , le  Fort , Keroche  , R.acapé  , Grouhel, 
55  F.  Grouhel,  Laity,  le  Sergent,  le  Guenant  père  & le 
s»  Guenant  fils , tous  habitans  d’Auray  , a t te  fiant  qu’il  eft  à 
55  leur  connoifiance  particulière  , que , lors  de  l’entrée  des 
chouans  à Âuray , le  10  meifidor  de  l’an  3 , ils  s’empare - 
))  rent  avec  violence  d'un  très  - grand  nombre  des  habitans  de 
>5  ladite  commune  y 8c  notamment  de  Remi.  Lemétàyer 
55  domicilié  d’Àuray  • qu’ils  l’entraînèrent  avec  eux  dans  la 
55  prefqu’île  de  Quiberon  ; qu®à  leur  connoifiance  , il  ne  s’eft 
» point  abfenté  de  chez  fa  mère  , 8c  qu’il  a toujours  fait  le 
55  fervice  de  garde  national  : 

55  Certificat  de  l’adminifiration  municipale  du  canton 
» d’ Auray , du  quatrième  jour  complémentaire,  aufii  dernier, 
93  atteftant , 

55  i°.  Que  Remi  Lemétàyer  n’a  jamais  été  mis  au  nombre 
9»  des  émigrés j 

» sl°.  Qu’il  n’a  donné  aucune  preuve  d’incivifme,  ni  ma* 
5>  nifefté  le  moindre  attachement  pour  le  parti  des  chouans  , 
55  foit  par  fes  propos  , foit  par  fa  conduite,  avant  l’épope  de 
93  leur  entrée  à Auray  ; 

55  3°.  Qu’il  s’eft  au  contraire  rangé  fous  lès  drapeaux  de  ht 
» République,  ayant  fervi  dans  la  compagnie  des  canonniers 
35  de  Lomariaquer  , depuis  le  18  nivofe  jufqu’à  la  difiolution 
» de  ladite  compagnie , depuis  ce  temps  dans  la  garde 
55  nationale,  jufqu’au  xo  mefiidor  an  3,  jour  de  l’invafion 
>3  des  chouans  ; 

55  40.  Qu’on  ne  peut  raifonnablement  révoquer  en  doute, 
» d’après  le  certificat  (ci-devant  analyfé),  revêtu  des  figna- 
» tores  de  plufieurs  citoyens  d’un  civifine  8c  d’une  probité  à 
>5  répreuve,  que  la  violence  feule  a pu  lentraîner  au  rafien>; 
59  blemenc  de  Quiberon: 
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» Copie  certifiée  par  le  greffier  du  tribunal  criminel  de 
» ce  département , dn  jugement  rendu  le  17  thermidor,  par 
» la  feptième  commiffion  militaire , créée  en  vertu  de  la  loi 
» du  i5  brumaire  de  l’an  3 , pour  juger  les  prifonniers  faits 
» à Quiberon  , par  lequel  il  effc  déclaré  que  Remi  Lemé^ 
» tayer  , & fept  autres  jugés  avec  lui  , font  Français  ; qu’ils 
» ont  été  faics  prifonniers  dans  la  prefquile  de  Quibeion 
jj  le  3 thermidor,  lorfqu’elle  fut  reprife  par  l’armée  de  la 
» République;  qu’ils  font  en  outre  convaincus  d émigration  , 
» d’avoir  porté  les  armes  ou  fait  partie  d’un  rafiemblemenc 
jj  d’émigrés  ; ils  font  en  conféquence  condamnés  à la  peine 
» de  mort,  & leurs  biens  font  déclarés  acquis  & confifqués 
» au  profit  de  la  République. 

j>  Les  avis  de  l’adminifiration  mun’cipale  d’Auray , $c 
» du  directeur  des  domaines  de  Vannes , des  5 & 9 de  ce 
» mois  : 

» L’adminiftration  centrale  du  département,  confidérant 
» qu’il  paroît  conftanc  que  Remi  Lemétayer  ne  s’eft  point 
» réuni  volontairement  aux  émigrés  & aux  chouans  a Qui- 
» beron  ; qu’il  a été  arraché  de  fon  domicile  par  force  & 
» par  violence  ; qu’avant  cette  époque  il  a fervi  fous  les 
» drapeaux  de  la  République,  tant  dans  la  compagnie  des 
» canonniers  à Lomariaquer , que  dans  la  garde  nationale 
» d’Auray  ; que  ces  faits  conduiroient  naturellement  à penfer 
3j  qu’il  a été  fait  audit  Lemétayer  une  faufie  application  de 
» la  loi; 

» i°.  Parce  qu’il  n’étoit  pas  émigré  de  fait  ; 

j>  2,°.  Parce  qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas  du  quatrième 
» paragraphe  de  l’article  premier  , feétion  première  de  la 
» loi  du  20  brumaire  de  l’an  3 , qui  déclare  émigré  roue 
» Français  convaincu  , durant  l’invafion  faite  par  les  armées 
jj  étrangères  , d’avoir  quitté  le  territoire  de  la  République 
>j  non  envahi  , pour  réfider  fur  celui  occupé  par  l’ennemi , 
» puifqu’il  n’avoit  point  quitté  fon  domicile  pour  fe  réunir  à 
» l’ennemi , & que  ce  n’eft  que  par  fuite  de  l’invafion  de  la 
Rapport  par  Boullé \ B 
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i»  commune  d4Àuray  par  les  émigrés  & par  les  chouans , qu’il 
» s’eft  trouvé  au  milieu  d’eux  ; 

» 3°.  Parce  qu’il  paroît  avoir  été  entraîné  par  la  violence 
» dans  leur  parti , & n’avoir  point  pris  volontairement  part 
» à.  leur  révolte  : 

« Mais  corfidérant  que  Remi  Lemétayer  a été  déclaré, 
» par  le  jugement  du  17  thermidor,  convaincu  d’émigra- 
33  tion  * d’avoir  porté  les  armes  ou  fait  partie  d’un  raffemble- 
3»  ment  d’émigrés  ; que  c’eft  par  fuite  de  cette  déclaration 
33  qu’il  a été  condamné  à la  peine  de  mort,  & que  fes  biens 
»>  ont  été  confifqués  au  profit  de  la  République  : 

j>  Confidérant  que  l’adminiftration  nepourroît,  fans  outre- 
33  patfer  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  font  délégués , in- 
33  firmer  ou  modifier  un  jugement,  ni  s’immifcer  dans  aucun 
» objet  dépendant  de  l’ordre  judiciaire  : après  avoir  entendu 
33  le  com  mi  (Taire  provifoire  du  Directoire  exécutif,  & vu 
33  l’article  189  de  la  conftitution, 

33  Déclare  qu  elle  e(t  incompétente  pour  accorder  la  main- 
3»  levée  du  féqueftre  établi  fur  les  biens  de  Remi  Lemétayer 
33  en  vertu  de  la  confifcation  prononcée  par  un  jugement , 
33  renvoie,  en  conséquence , l’expofante  fe  pourvoir,  foit  én 
j>  caflation , s’il  y a lieu  , foit  de  telle  autre  manière  quelle 
33  verra  l’avoir  à faire. 

33  Fait  en  département  du  Morbihan,  à Vannes,  lefdits  jour 
fk  an  que  devant,  les  regiftres  duement  (ignés. 

33  Pour  extrait  conforme 


» Signe' y Lebouhellec,  vice- préjident  ; 

» Chapeau  , fecré taire  en  chef» 

Renvoyée  ainfi  par  l’adminidration  centrale  du  départe*- 
ment  du  Morbihan , qui , tout  en  rendant  hommage  à la 
juftice  de  la  pétition  , fe;  bornoit  à déclarer  fon  incompé- 
tence , la  citoyenne  Lemétayer  prit  le  parti  de  fe  pourvoir 
au  tribunal  de  cafiation  contre  le  jugement  du  17  thermi- 
dor. Ses  moyens  étaient  relatifs,  à un  prétendu  défaut  de 
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compétence  de  la  eommiflion  militaire  qui  l’avoir  rendu* 
Elle  le  faifoit  dériver  de  la  difpofition  de  l’article  Vil  de 
la  fedtion  première  du  titre  Y de  la  loi  du  brumaire 
an  3 , portant  que  la  commiffion  militaire,  chargée  de  juger 
dans  les  vingt -quatre  heures  les  émigrés  prévenus  d’avoir 
pris  part  à des  ralfemblemens  , feroit  nommée  par  l’état- 
major  de  la  divifion  de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  les 
prévenus  auroient  été  arrêtés. 

On  prétendit,  pour  la  citoyenne  Lemetayer,  que  rien  ne 
conftatoit  que  cette  difpofition  eût  été  exécutée  } qu’il 
n’exiftoit  point  d’aéfe  de  nomination  des  cinq  membres 
qui  avoient  compofé  la  commiffion  militaire  , que  Ion 
peut  même  induire  des  termes  de  l’arrêté  des  repréfentans 
du  peuple  Blad  & Tallien  , en  date  du  3 thermidor,  qu’ils 
ne  furent  nommés  que  par  le  général  Hoche  feul,  & non 
par  une  délibération  de  l’état-major  de  la  divifion,  puifque 
cet  arrêté  portoit  que  le  général  Hoche  étoit  chargé  de  nom~ 
mer  les  membres  qui  dévoient  compofer  la  commiffion. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  lur  ce  moyen  judiciaire, 
auquel  votre  commiffion  n’a  pu  attacher  que  peu  de  foli- 
dité  &;  d’importance. 

Il  lui  a paru  allez  indifférent  que , comme  Je  porte  un  certi- 
ficat du  greffier  du  tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan , qu’on  a produit , l’aéte  de  nomination  des  membres 
de  la  feptième  commifïion  militaire , qui  avoir  rendu  le 
jugement  du  17  thermidor  an  3 , ne  fe  trouvât  point  parmi 
les  minutes,  regiftres  &c  papiers  de  cette  commifficn  , dé- 
pefés  au  greffe  en  exécution  de  la  loi  du  ^5  ventôfe  an  4. 
La  nominarion  de  cette  commiffion  étoit  un  fait  notoire  , 
ôc  qui  fe  trouve  d’ailleurs  conftaté  par  une  pièce  publique 
& authentique,  par  le  jugement  même  du  17  thermidor, 
qui , après  avoir  nommé  les  cinq  membres  de  la  commif- 
fion qui  l’avoit  rendu,  les  qualifie  de  juges  légalement 
choijis  pour  compofer  la  commiffion  militaire  , en  ccnféquence 
de  V arrêté  des  repréfentans  du  peuple , du  3 du  meme  mois . 

Cet  arrêté  étoit  adrelfé  au  général  Hoche,  ôc  le  char- 
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geoit  en  effet  de  nommer  la  commifïïon  ; mais  il  faut 
confidérer  que  les  différentes  divifions  de  l’armée  étoient 
alors  réunies , & fous  le  commandement  immédiat  de  fou 
général  en  chef  ; que  rien  ne  prouve  qu’il  n’ait  pas  con- 
fulté  , pour  cette  nomination  , fon  état-major  général  \ & 
qu’au  lurplus > dans  des  circonftances  aulfi  graves , & dans 
cette  illimitation  des  pouvoirs  que  la  Convention  nationale 
exerçoit  avant  rétabliflement  du  régime  conftitutionnel , 6c 
dont  elle  a voit  tranfmis  une  émanation  aux  repréfentans 
du  peuple  membres  du  comité  de  falut  public  , extraor- 
dinairement envoyés  dans  ces  circonftances , on  ne  pourrait 
pas  dite  -qu’il  y aurait  eu  abus  dans  l’interprétation  qu'ils 
auraient  donnée  , par  leur  arrêté  , pour  le  cas  où  l’armée 
fe  trouvoit  réunie  fur  un  feui  point , à une  difpofition  de 
la  loi  du  2 JS  brumaire,  qui  parait  relative  à celui  où  elle 
fe  trouve  répartie  dans  .fes  divifions  territoriales. 

Nous  ne  parlons  point  d’ailleurs  ici  des  controverses 
élevées  j dans  le  temps  , fur  le  point  de  favoir  fi  le  tri- 
bunal de  cafïatioh  pouvoir  connoître  de  la  compétence  des 
commiflions  militaires,  controverfes  dans  lefquelles  on  a 
vu  fucceilivement  foutenir  le  pour  6c  le  contre.  Cette  fois 
le  tribunal  n’eut  pas  même  befoin  de  franchir  ces  difficultés 
pour  parvenir  à un  jugement. 

Voici  le  difpofitif  de  celui  qu’il  rendit  le  29  floréal  an  5, 
fur  la  requête  en  caflation  de  la  citoyenne  Lemétayer. 

«Vu  les  articles  premier  Ôc  V de  la  loi  du  25  ventôfe 
*9  an  4 9 ‘qui  portent  : 

99  Article  premier.  Les  réclamations  relatives  aux  arrêtés 
» des  repréfentans  du  peuple  en  million  feront  adreflees 
»?  immédiatement  au  Corps  iégiiîatif. 

*9  Article  V.  Les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple  en 
99  million , qui  ont  introduit  dans  certaines  affaires  , non 
» jugées  depuis , une  marche  6c  des  formes  autres  que 
>9  celles  déterminées  par  les  lois , font , dès  ce  moment  f 
«>  annullées»’ 

» Attendu  que  l’arrêté  des  repréfentans  du  peuple  Tal- 
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» lien  & Blad du  3 thermidor  an  3 , eft  un  véritable 
a&e  légiflatif,  non  annullé  par  la  fiifdite  loi,  puftquïl 
w eft  intervenu  un  jugement  définitif  depuis  le  fufdit 
» arrêté  ; 

» Attendu-  que  le  tribunal  de  caftation  ne  pourroit , fans 
» annuller  de  fait  cet  arrêté,  cafter  par  incompétence  le 
jugement  dont  il  s’agit , comme  rendu  par  une  commif- 
» fion  militaire  , nommée  parle  générai  Hoche,  6c  qu’au 
» Corps  légiftatif  feul  appartient  le  pouvoir  d’annuller  un 
j>  pareil  arrêté  *, 

» Déclare  n’y  avoir  lieu  de  ftatuer  fur  la  demande  en 
a ca dation  de  Geneviève -Rofe-Marie  Lemétayer.  » 

C’eft  d’après  ce  jugement  que  lîf  citoyenne  Lemétayer 
prit  enfin  le  parti  de  s’adrelfer  au  Corps  légiflatif  lui- 
même.  Ses  conclufions  furent  alternatives.  Elle  vous  de- 
manda d’abord  de  lever  l’obftacle  qui  , dans  l’arrêté  des 
repréfenrans  du  peuple,  du  3 thermidor,  avoit  entravé  la 
marche  du  tribunal  de  caftation  6c  l’avoir  empêché  dexfta- 
tuer  , ou  plutôt  de  rendre  vous-mêmes  une  décifion  défi- 
nitive , en  aboliftant  la  confifcation  des  biens  de  fon  frère  , 
induement  & arbitrairement  prononcée  par  le  jugement  du 
17  thermidor , 6c  en  lui  accordant  la  reftitution  de  ces 
biens. 

Déjà , repréfentans  du  peuple,  nous  vous  avons  fait 
prefïèntir  quelle  eft  l’opinion  de  la  commiflion  lur  !a  pre- 
mière partie  de  ces  conclufions  alternatives.  Quand  il  feroit 
poftible  que  l’arrêté  des  repréfentans  du  peuple  , du  3 ther- 
midor , fût  révoqué  en  ce  qui  concerne  i’inftitution  des 
commiftions  militaires  , deftinées  à juger  les  prifonniers  de 
Quiberon , cet  arrêté  n’éubliftant  point  à cet  égard  un 
droit  nouveau  , mais  ne  faifant  que  provoquer  & ordonner 
l’exécution  d’une  difpofirion  formelle  de  la  loi  du  2.5  bru- 
maire an  3 , l’exiftence  de  ces  commiftions  auroit  toujours 
un  titre  fuffifant  dans  cette  difpoftûon  même  de  la  loi.  C e 
n’eft  que  relativement  à leur  compétence  ôc  à l’extenfton 
de  leurs  pouvoirs  au-delà  des  termes  rigoureux  de  la  loi 

B 3 


I 


22 

du  2 5 brumaire  , que  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple 
font  importans  , Sc  jamais  on  ne  les  a attaqués  en  cette 
partie. 

Il  n’exifte  pas , a-t-on  dit , d’aéte  de  nomination  de  la 
commiflïon  militaire  qui  rendit  le  jugement  du  17  ther- 
midor an  3 j mais  nulle  forme  particulière  n’avoit  été 
prefcrite  pour  une  femblable  nomination  , foit  qu’elle  éma- 
nât du  général  en  chef  ôc  de  l’état  major  général  de  l’ar- 
mée réunie , comme  cela  dut  avoir  lieu  pour  la  commif- 
fion  qui  rendit  le  jugement  du  17  thermidor,  foit  qu’elle 
ne  fût  faite  que  par  un  commandant  de  divifion  & par 
fon  état-major  particulier,  comme  il  arriva  pour  les  autres 
commidions  , qui  ne  furent  établies  que  pollétieurement. 
Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  cette  nomination  étoit 
kilTé e par  la  loi  dans  la  dalle  de  tous  les  ordres  mili- 
taires , & dévoie  être  expédiée  dans  la  même  forme.  Au 
refte , il  exifte  une  pièce  publique  & authentique , favoir 
le  jugement  du  17  thermidor  lui- même  , qui  conftate  la 
régularité  , la  légalité  de  la  nomination  de  la  commidîon  } 
& nulle  preuve  n’a  été  produite  contre  l’énonciation  for- 
melle , faite  , à cet  égard  , en  tête  de  ce  jugement. 

Ecartons  donc  ce  moyen  judiciaire  ; votre  intention  n’eft 
pas  fans  doute  d’élever  ici  des  fubcilités,  & de  rendre  à 
la  difcufhon  des  tribunaux  une  affaire  de  ce  genre  , où  il 
ne  s’agilloic  de  rien  moins  que  du  falut  de  la  République, 
ôc  de  la  juile  vengeance  qui  lui  étoit  due  pour  les  plus 
atroces  attentats  que  l’on  eût  pu  tramer  contre  elle.  La 
feule  que  (lion  qui  piiiffe  déformais  être  l’objet  d’une  déci- 
fion  , ôc  celle  là  appartient  â un  autre  ordre  de  compé- 
ter.ee  , réfuite  de  cette  fécondé  alternative  des  conclufions 
de  la  pétitionnaire  , qui  tend  à la  reflitution  immédiate  des 
biens  de  fon  frère  , confisqués  par  le  jugement  qui  l’avoit 
condamné. 

Les  faits,  repréfentans  du  peuplé,  vous  font  déformais 
connus  ; vous  avez  vu , par  le  détail  que  nous  vous  en 
avons  fait,  Ôc  qui  n’eft  que  l’extrait  exadl  des  pièces  au-» 
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thentiques  & irréfragables  qui  nous  ont  été  fervies  , que 
Remi  Lemétayer  ne  fut  point  qualifié  d’émigré,  ni  inter- 
rogé comme  tel  ; qu’il  ne  fut  pas  même  acculé  ; qu’il  ne 
pouvoit  pas  être  accufé  d’émigration. 

Vous  avez  vu  que  fa  réfidence  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique eft  conftatée  fans  interruption  ; qu’il  s’étoit  même 
armé  pour  la  caufe  de  la  révolution,  & qu’il  avoit  conti- 
nué de  la  fervir  jufqu’au  moment  de  l’invafion  d’Auray, 
lieu  de  fa  réfidence  ordinaire  ; événement  malheureux,  par 
fuite  duquel  il  fut  entraîné  à Quiberon  , avec  environ  trois 
cents  autres  de  fes  malheureux  concitoyens.  Vous  avez  vu 
qu’il  fut  condamné  fur  l’interrogatoire  le  plus  fommaire  9 
fans  avoir  eu  la  faculté  de  fe  choifir  un  défendeur,  ou  de 
donner  lui- même  quelqu’étendue  à fa  défenfe  ; vous  avez 
vu  , par  les  propres  termes  du  jugement  , que  le  feul  titre 
Ôc  la  véritable  caufe  de  fa  condamnation  fut  d’avoir  été 
nommé  capitaine  en  fécond  d’une  des  compagnies  des  ha- 
bitans  de  l’intérieur,  organifées  a Quiberon;  fait  qui  fut 
allégué  par  un  de  ceux  qui  périrent  avec  lui  , mais  fur 
lequel  il  ne  fut  enfuire  lui-même  ni  entendu  , ni  confronté 
à celui  qui  l’avoir  articulé.  Nous  devons  le  dire,  lorfque 
fur  trois  cents  habitans  d’Auray  que  les  rebelles  entraî- 
nèrent avec  eux  à Quiberon  , cinq  feulement  furent  con- 
damnés à mort;  favoir,  les  trois  condamnés  par  le  juge- 
ment du  17  thermidor,  & deux  autres  jugés  à Auray, 
mais  pleinement  convaincus  d’intelligences  avec  les  chouans 
& les  émigrés , pendant  que  la  multitude  des  autres  étoient 
renvoyés  acquittés  par  toutes  les  diverfes  commifiions , 
comme  n’ayant  fait  que  céder  à la  contrainte  , on  ne  peuc 
s’empêcher  de  croire  que  la  commiflion  militaire  avoic 
confidéré  comme  une  véritable  condamnation  , dans  l’ar- 
rêté des  jrepréfentans  du  peuple  , ce  qui  n’étoit  qu’une  in- 
jonction de  juger  tous  les  ci-devant  nobles  indifiinCtemenc, 
émigrés  ou  non  émigrés , & autres  individus  qui  y étoienc 
défignés , & qu’après  avoir  une  fois  conftaté  qu’ils  y étoient 
compris  , il  ne  reftoit  plus  qu’à  leur  appliquer  la  peine  a 
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fans  confidérer  s’ils  a voient  des  moyens  de  défenfe  ou 
d’atténuation. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  réflexion  douloureufe  , qui 
ne  peut  que  faire  détefter  de  plus  eu  plus  les  guerres  in- 
teftines , & tous  ceux  qui  ont  allez  de  fcélératelîe  pour  les 
provoquer  ou  en  attifer  le  feu  , Remi  Lemétayer  n ayant 
été  condamné  que  comme  officier  de  chouans , c’étoit , 
comme  nous  l avons  déjà  obfervé , la  loi  du  3o  prairial 
an  3 qui  aurb;t  dû.  lui  être  appliquée , & cette  loi  ne 
prononçoit  nulle  part  la  peine  de  contifcation. 

Si  néanmoins  , comme  la  commiffion  militaire  parut  le 
penfer  , Ion  pouvoit  en  fcindant  en  quelque  forte  la  dif? 
pofition  de  l’article  VII  de  la  feétion  première  du  titre  V 
de  ia  loi  du  2.5  brumaire  , cité  dans  le  jugement , l’appli- 
quer à ceux  qui  étaient  fimplement  prévenus  de  compli- 
cité avec  des  émigrés , & d'avoir  fait  partie  de  leurs  raf- 
femblemens  fur  le  territoire  de  la  République  , comme  à 
ceux  qui  , coupables  des  mêmes  délits ,_  étoient  en  outre 
convaincus  d’émigration , du  moins  la  rigueur  de  cette 
loi  devait- elle  fe  borner , à l’égard  des  premiers  , à la 
peine  de  mort  , la  confifcation  des  biens  au  profit  de  la 
République  n étant  prononcée , par  l’article  premier  de  la 
feétion  première  du  titre  IV  , que  contre  les  véritables 
émigrés , par  fuite  de  leur  banniCement  à perpétuité  du 
territoire  français. 

Enfin  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple,  dans  lef- 
quels  la  commiffion  militaire  crut  voir  peut-être,  outre  la 
règle  de  fa  compétence,  le  titre  de  certaines  condamna- 
tions qu’il  ne  lui  reftoit  plus  qu’a  formalifer  ; ces  arrêtés, 
comme  vous  l’a  déjà  obfervé  notre  collègue  Blad  , dans 
fa  motion  d’ordre  , n’autorifoient  pas,  plus  que  tout  le 
relie,  cette  commiffion  à prononcer  la  confifcation  des 
biens. 

Mais  quand  une  femblable  condamnation  auroic  été 
juftifiée  de  la  part  par  quelque  dilpolition  légale,  ne 
devroit-elle  pas  maintenant  et  te  confidérée  comme  abolie 


5c  non  avenue , d'après  Tétât  aétuel  de  notre  législation 
fur  cette  matière  ? C’eft  ce  qui  nous  refte  à examiner  en 
peu  de  mots. 

Il  faut  diftinguer  , à cet  égard  , la  confifcation  générale 
des  biens  des  émigrés  , des  confilcations  particulières  pro- 
noncées par  des  jugemens.  La  première  étoit , dès  (on  ori- 
gine , l’effet  immédiat  de  la  loi  ; elle  eff  devenue  depuis 
conftitutionnelle.  G eff  une  mefure  auffi  jufte  que  politique*, 
elle  n’eft  que  la  fuite  de  l’abandon  que  des  hommes  ca- 
pables d’abdiquer  le  nom  de  Français,  lorfqu’il  devenoit 
glorieux  de  le  porter  , avoient  tait  eux- mômes  de  leurs 
propriétés  Ôc  de  leur  patrie  ; ce  n’eft  que  l’indemnité  trop 
légitime  ôc  trop  infiimfance  encore,  de  tous  les  maux,  de 
toutes  les  pertes  , de  toutes  les  dépenfes  que  l’effrayante  $ 
férié  de  leurs  crimes  a occafionnés  à la  République  ; & 
remarquez  même  que  certe  mefure  néceffaire  n’a  pas  eu 
l’inconvénient  de  violer  ce  principe  , puifé  dans  la  nature 
des  chofes , ôc  diété  par  la  faine  rai  Ton  , que  les  peines 
doivent  être  perfonnelles  comme  les  crimes  eux-mêmes,  ôc 
ne  s’attacher  qu’à  ceux  qui  s’en  font  rendus  coupables.  C’eff 
pendant  la  vie  des  émigrés,  c’eft  véritablement  contre  eux 
Ôc  fur  eux-mêmes  que  la  loi  exerçoit  la  confifcation  ; c’efl: 
une  propriété  dont  ils  étoient  encore  inveftis , ôc  qui  n’ap- 
partenoit  qu’à  eux  feuls , qu’elle  déciaroit  acquife  à la 
République. 

Les  confiscations  judiciaires  ont  prefque  toujours,  au 
contraire  , ce  vice  effentiel  ôc  radical , que  la  peine  qu'elles 
infligent  ne  commence  que  quand  le  condamné  n’exifte 
plus  , qu’elle  ne  frappe  confequemrnent  que  fur  ceux  qui 
étoient  appelés  à lui  fuccéder  par  la  nature  ou  la  loi  ci- 
vile , ôc  qu’elle  viole  ainfi  également  les  infpiracions  ôc 
les  vrais  principes  de  Lune  Ôc  de  l’autre. 

Aufli  trouvons  nous  qu’elle  a pris  fon  origine  dans  la 
tyrannie  ôc  dans  l’horreur  des  profcriptions.  Elle  fut  incon- 
nue dans  l’âge  d’or  de  cette  République  , conftamrnenc 
regardée  comme  la  plus  fameufe  par  fes  vertus  ôc  fes 
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triomphes , avant  que  la  République  françaife  eût  paru, 
C’eft  ce  que  remarque  l’orateur  romain,  dans  l’oraifon  y?/© 
dorzo  fuâ  : tam  moderata  judicia  populi  funt  à jnajoribus 
conflituta  ut  ne  pœna  capitis  cum  pecunia  conjugatur . 
Dans  la  fuite  , un  empereur,  en  qui  quelques  vertus  au- 
roient  atténué , s’il  étoit  poflible  , l’illégitimité  du  defpo- 
tifme  , avoit  fait  dire  de  lui , dans  un  panégyrique  cé- 
lèbre , à Foccafion  de  la  remile  qu’il  faifoit  toujours  de  la 
peine  ajors  ufitée  , de  la  ccnfifcation  , quœ  pr&cïpua  tua 
gloria  ejl  fœpiàs  vincitur  fifcus  eu  jus  mala  caufa  nuf- 

quam  ejl  x niji  fub  bono  principe  (1). 

Une  maxime  lemblable  a fervi  de  motif  à vos  lois  ré- 
centes fur  cette  matière  , 8c  y a même  été  formellement 
exprimée  en  d’autres  termes.  L’intérêt  du  fife  a cédé  à la 
voix  de  la  juftice  8c  de  la  nature.  Trop  fou. vent  cet  inté- 
rêt ferai  avoit  été , dans  ces  intervalles  de  crimes  8c  de 
tyrannie  qui  ont  fouillé  quelques  époques  de  notre  révolu- 
tion, le  motif  des  proferiptions  les  plus  fanglantes  de  la 
part  de  ces  hommes  qui  n’avoient  fait  de  cette  révolution, 
ii  fublime  dans  fon  principe  & dans  fa  fin,  qu’une  fpécu- 
lation  8c  un  calcul  de  cupidité  8c  d’ambition.  La  Conven- 
tion nationale  , rendue  à elle-même  , déclara  au  contraire, 
par  fou  décret  du  21.  prairial  an  troifième , relatif  à la 
refiitution  des  biens  des  condamnés,  qu’i/  y avoit  moins 
d.  inconvénients  & plus  de  juflice  & de  loyauté  à . rendre  des. 
biens  aux  familles  de  quelques  confpirateurs  j que  de  s*  expo- 
fer  cl  retenir  ceux  des  innocens  ; Se  vous  vou^  êtes  vous- 
mêmes,  depuis,  approprié  cette  maxime  de  bienfaifance  , 
en  la  répétant  dans  le  préambule  , de  votre  loi  du  premier 
germinal  de  l’an  5 , 8c  en  en  faifant  le  principal  motif  de 
cette  loi. 

Cependant  le  principe  de  la  confifcation  avoit  été  main- 
tenu pour  l’avenir,  le  i/\  floréal  an  3,  non-feulement  à 
émigrés , mais  de  tous  les  confpirateurs , des 
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fabricateurs  ou  diftributeurs  de  faux  aftîgnats  8c  de  fauftè 
monnoie,  8c  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique;  8c 
en  fupprimant  les  confifcations  révol utionnairement  pronon- 
cées , le  décret  du  premier  prairial  fui  vaut  avoir  néanmoins 
fait  quelques  exceptions  à cette  difpofition  générale  , no- 
tamment par  rapport  à.  ceux  qui  avoient  été  mis  hors  la 
loi  à raifon  de  la  confpiration  8c  révolte  qui  avoir  éclaté 
le  9 thermidor  , 8c  à ceux  qui  avoient  été  ou  pourraient 
être  encore  condamnés  dans  les  formes  prefcrites  par  la  loi 
du  8 nivôfe  précédent  , relative  à la  nouvelle  réorganifatioti 
du  tribunal  révolutionnaire  , 8c  par  les  tribunaux  ou  corn- 
millions,  même  militaires,  établis  par  la  Convention. 

Mais  ce  s exceptions  elles  mêmes  ont  été  enfuite  abolies 
par  les  lois  des  premier  germinal  de  l’an  5 8c  4 frimaire 
dernier , d où  il  réfulre  que  hors  le  cas  d’émigrarion  , qui 
eh  toujours  8c  néce (faire ment  excepté  , conformément  à la 
volonté  fouveraine  du  peuple , exprimée  dans  la  conftitucion 
qu’il  a acceptée  , il  n’y  a plus  de  maintenues  , même  dans  les 
cas  où  la  loi  autotife  encore  les  confifcations  , que  celles  qui 
ont  été  prononcées  dans  les  formes  ordinaires  de  la  procé- 
dure criminelle  , 8c  d’après  une  déclaration  de  jurés. 

La  loi  du  premier  germinal  de  l’an  5 eft  relative  aux 
biens  des  co  nfp  ira  te  urs  frappés  dans  la  journée  du  9 ther- 
midor ; elle  abroge  , par  rapport  à ces  biens  , l’exception 
de  la  loi  du  21  prairial  an  3 , 8c  elle  en  ordonne  en  con- 
séquence la  reftitution  immédiate  aux  héritiers  de  ces  cons- 
pirateurs. 

La  loi  du  4 frimaire  dernier  eh  dans  une  efpèce  Sem- 
blable ; elle  prouve , comme  celle  du  premier  germinal  de 
l’an  5 , que  le  principe  de  l’abolition  de  toutes  les  confif- 
cations , révolutionnairement  prononcées  , eft  indépendant 
de  h juftice  des  condamnations  capitales,  de  l’atrocité,  de 
la  notoriété  des  crimes  qui  ont  pu  les  motiver. 

Cetce  dernière  loi  a été  rendue  fur  une  pétition  de  la 
veuve  8c  des  héritiers  d’Etienne  Foucaud,  juge  du  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris  ayant  le  9 thermidor , & cou- 


damné  par  le  tribunal  révolutionnaire  , réotganifé  clans  k 
me  are  commune  après  cette  époque  mémorable,  par  ju* 
geme.nt  du  17  floréal  an  3. 

Sur  le  motif  6c  par  la  eonfidérâtion .«  qu’il  importe  de 
» faire  et  (1er  promptement  les  contradictions  qui  peuvent 
exifter  dans  les  dîfpofitions  des  lois  fur  la  reflitution  des 
» biens  des  condamnés  en  vertu  des  - jugemens  des  tribu- 
î->  naux  révolutionnaires  , & de  rendre  à tous  ceux  qui  en 
» réclament  les  bienfaits,  une  juftice  égale  » , la  loi  ré- 
cente dü 4 frimaire  a ftacué , dans  la  forme  d’urgence, 
6c  par  deux  dîfpofitions  générales: 

Premièrement,  « que  l’article  5 de  la  loi  du  21  prairial 
55  an  3,  qui  maintenoit  les  conflfcations  prononcées  par  les 
jugemens  rendus  dans  les  formes  preferites  par  la  loi  du  8 
î>  nivôfe  an  3 relative  à la  nouvelle  réorganifation  du  tri- 
>3  bunai  révolutionnaire  , ainfi  que  celles  qui  l’a  voient  été 
33  pofiérieurement  , ou  qui  pourroient  hêtre  par  les  tribu- 
3>  naux  ou  commiflïons  militaires  établies  par  la  Convention 
>3  nationale  , eft  rapporté.  » 

Secondement,  qu’en  conféquence  les  articles  I Sc  ÎI 
a de  la  loi  du  5 germinal  an  5,  relatifs  à la  reflitution 
» des  biens  des  confpirateurs  frappés  dans  la  journée  du 
33  9 thermidor,  font  applicables  aux  héritiers  des  condam- 
33  nés  par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganifés  après 
33  cette  époque.  33 

C’eft  en  fa  biffant  î’efprit , plutôt  encore  que  la  lettre 
même  de  ces  dîfpofitions  , que  , dans  fa  motion  d’ordre  du 
i3  nivôfe,  notre  collègue  Blad  vous  propofa  de  paflfer  à 
l’ordre  du  jour  fur  la  pétition  de  la  citoyenne  Lemétayer , 
femme  Glezen  motivé  fur  ce  que  la  loi  du  4 frimaire  , 
en  rapportant  l’article  V de  la  loi  du  21  prairial,  & en 
déclarant  en  coniéquence  nulles  6c  comme  non  avenues 
les  confifcaiions  prononcées  par  les  tribunaux  6c  commif- 
fions  militaires  , s’étend  naturellement  aux  conflfcations  pro- 
noncées par  les  commiflïons  militaires  établies  au  mois  de 
thermidor  an  6,  à Quiberon , Vannes,  Auray  , 6c  autres 
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lieux  du  département  du  Morbihan  ; & qu’il  y a d’autant 
plus  de  juftice  à appliquer  la  loi  à ces  conhfcations , que 
les  commiflions  militaires  n’avoient  pas  le  droit  de  les  pro- 
noncer. 

D’accord,  au  fond,  avec  notre  collègue  Blad , la  commif- 
fion  n’a  pu  adopter  la  forme  qu’il  propofoit  à votre  déli- 
bération. L’ordre  du  jour  n’eft,  & ne  doit  être  qu’un  ar- 
rêté intérieur , par  lequel  le  Confeil , après  avoir  examiné 
un  objet , déclare  qu’il  ne  doit  pas  être  pris  en  confidéra- 
tion  , ni  devenir  la  matière  d’un  aéle  légiflatif.  De  cela  même 
il  refaire  qu’il  ne  peut  avoir  au  dehors  aucune  influence. 
Gardons-nous  d’accoutumer  les  adminiftracions  , les  tribu- 
naux , les  autorités  quelconques  , chargées  d’appliquer  la 
loi , à fe  diriger  par  des  arrêtés  femblables.  En  fe  rendant 
coupables  elles-mêmes  d’une  violation  de  la  conftitution  , 
elles  reverferoient  fur  nous  l’ufurparion  de  l’intégralité  du 
pouvoir  légiflatif  que  nous  ne  pouvons  jamais  exercer  conf- 
titutionnellement , qu’en  concurrence  avec  le  Confeil  des 
Anciens , & fous  la  fanétion  de  ce  Confeil. 

Mais  pourquoi,  d’ailleurs,  vous  refuferiez-vous  à ftatuer 
dans  les  formes  ordinaires  & par  voie  de  rélolution  ? Si  l’on 
ne  confidéroit  que  la  nature  de  l’objet  qui  vous  eft  fournis  , 
ne  pourroit-on  pas  même  fe  croire  aiuorifé  à vous  propo- 
fer  de  prononcer  d’une  manière  précife  fur  la  pétition  qui 
a donné  lieu  à ce  rapport , & je  ne  fais  fl  , dans  ce  cas , 
plufieurs  raifons  politiques  ne  devroient  pas  vous  détermi- 
ner à le  faire. 

Dans  l’ordre  ordinaire  de  fes  attributions  , le  Corps  légif- 
latif ne  doit  prononcer  que  d’une  manière  abftraite  & gé- 
nérale. Il  établit  des  règles,  c’eft  aux  autres  autorités  d’en 
diriger  & d’en  aflurer  l’application  ; mais  pour  tout  ce  qui 
a rapporta  la  fortune  publique,  le  Corps  légiflatif  n’a-t-il 
pas  reçu  de  la  conftitution  elle-même  quelques  autres  attri- 
butions que  toutes  les  lois  poftérieures  ont  confirmées? 

C’eft  à vous,  repréfentans  du  peuple,  que  la  conftitution 
a éminemment  confié  la  fortune  publique  } elle  vous  en  a fpé- 
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cialement  établi  les  régulateurs  , les  difpenfateurs  & les  gar- 
diens. De  là  vient  que  nulle  contribution  publique  ne  peut 
être  confentie , ne  peut  être  établie  que  par  vous  ; de  là 
vient  que  la  recette  des  deniers  publics , confiée  à une  eom- 
miflïon  particulière  , eft  placée,  comme  cette  commijïîon 
elle-même,  fous  la furveillance  continuelle  & immédiate  du 
Corps  légiflatif,  par  exception  aux  règles  générales  qui  lui 
interdifent  toutes  autres  fondions  adminiftratives.  Cetce  at- 
tribution particulière  s’étend  également , & ne  pouvoit  man- 
quer de  s’étendre  , puifque  les  raifons  font  les  mêmes , à 
ce  riche  héritage  de  la  révolution , à cette  malTe  de  biens 
nationaux  qui,  avec  les  contributions  établies  , fuivant  les 
befoins  de  l’Etat , fur  les  fortunes  particulières , compofent 
là  fortune  publique.  C’eft  même  ici  fur- tout  qu’il  vous  a 
été  réfervé  de  porter  des  décidons  fpéciales.  Ainfi  , par 
exemple , nul  domaine , nul  édifice  national , ne  peut  être 
affrété  à un  ufage  quelconque  , même  pour  caufe  de  l’in- 
térêt public  le  plus  évident,  du  fervice  le  plus  indifpen- 
lable , fans  une  autorifation  formelle  de  votre  part  8c  lans 
un  ade  particulier  qui  l’exprime.  Il  en  eft  une  multitude 
de  femblables  : telle  a été  la  pratique  confiante  depuis  l’é- 
tablillement  de  la  conftitution. 

Mais  cette  attribution  particulière  que  vous  exercez  pour 
la  confervation  particulière  de  la  fortune  publique , pour 
la  deftination  8c  l’emploi  de  tout  ce  qui  la  compofe  ■,  pour- 
quoi ne  l’exerceriez-vous  pas  également  pour  l’épurer  ? N’eit- 
ce  pas  à ce  titre  que  vous  avez  déjà  reftitué  immédiate- 
ment les  biens  confifqués  fur  quelques  individus  de  la  fa- 
% mille  Dubarry , fur  les  confpirateurs  frappés  à la  grande 
époque  du  9 thermidor  de  fan  3 , & même , nous  pou-, 
vons  le  dire  , malgré  les  expreflions  plus  générales,  en  ap- 
parence , de  la  loi  du  4 frimaire,  fur  Etienne  Foucaud,  juge 
du  trop  fameux  tribunal  révolutionaire , puifque  ce  11’eft 
qu’à  1 cccafîon  de  la  pétition  de  fes  héritiers  , référée  dans 
cette  loi , 8c  pour  faire  droit  à cette  pétition  , quelle  a été 
rendue.. 
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Ce  qui  a été  fait  fans  difficulté,  dans  ces  différentes  oc~ 
cafions,  pourquoi  ne  pourriez- vous  pas  le  faire  dans  celle- 
ci,  qui  ell  peut-être  plus  favorable  encore  ? il  ne  s’agiroic 
point , en  cela  , d’infirmer  un  jugement , mais  d’examiner 
feulement,  d’après  l’évidence  des  faits  , ce  qui , dans  une 
déclaration  complexe,  commune  à plufieurs  individus,  di- 
verfement  accufés,  doit  s’appliquer  au  condamné  dont  il 
s’agit , & de  diftraire  de  la  mafTe  des  biens  nationaux  des 
propriétés  particulières  qui  y ont  été  mal  à propos  corn- 
pifes , ou  que  la  légiflation  ultérieure  en  auroit  en  tout  cas 
féparées. 

, Si  cependant , comme  votre  commiflion  l’a  penfé  , la 
ligueur  des  principes  ne  vous  permet  pas , même  dans  cette 
circonftance  de  prononcer  une  déciîion  particulière , vous 
devez  du  moins,  en  renvoyant  la  pétitionnaire  fe  pourvoir 
devant  les  autorités  compétentes,  lever  tous  les  obftacles  qui 
ne  réfulreroient  pas  des  cirçonftances  mêmes  de  l’affaire  * 
mais  de  quelques  difpofitions  infuffifantes  ou  incomplètes  de 
la  loi. 

Telle  eft  celle  de  l’article  II  de  la  loi  du  4 frimaire  der- 
nier qui,  contre  l’efprit  de  cette  loi,  femble  borner  aux 
feuls  henriers  des  condamnés  par  les  tribunaux  révolution- 
naires, réorganifés  après  le  9 thermidor,  l’extenfion  donnée 
aux  articles  I 8c  II  de  la  loi  du  5 germinal  an  5,  qui  or- 
donnoic  la  reftiturion  des  biens  confifqués  fur  les  confpira- 
teurs  delà  commune  de  Paris,  frappés  avec  cette  tyrannie 
fangiante  donc  ils  écoient  les  agens , les  fauteurs  8c  les  fou- 
tiens. 

# Complétez  aujourd’hui  cette  difpofition  en  l’étendant  aux 
biens  des  condamnés  par  les  commifîions  militaires  pour 
toute  autre  caufe  que  l’émigration,  8c  fur  une  accufation 
étrangère  à ce  premier  délit.  Cette  extenfion  ne  fera  qu’une 
fuite,  une  conféquence  , une  interprétation  naturelle  do 
1 article  premier  de  la  même  loi  du  4 frimaire  qui  rap- 
porte 1 article  V de  la  loi  du  2.1  praitial  an  3,  portant  ré- 
ferve  des  confifcations  prononcées  ou  qui  pourroienc  l’être  > 
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non-feulement  par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganifés, 
mais  par  les  commiffions  militaires  établies  par  la  Conven- 
tion nationale,  &,  à plus  forte  raifon  fans  doute,  par  les 
repréfentans  du  peuple  en  million  ou  par  tous  autres.  C’eft 
alors  que  vos  principes  a&uels  fur  les  confifcations  feront 
complètement  exprimés  , que  les  bienfaifantes  intentions 
du  légiflateur  feront  manifeftées  fans  reftridion  ni  équivoque , 
8c  quelles  pourront  être  pleinement  réalifées  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  feront  Reconnus  avoir  eu  droit  d’en  réclamer 
l’exécution. 

Mais,  en  vous  propofant  cet  a&e  de  juftice,  plus  encore 
que  de  bienfaifance , votre  commiffion  n’a  pas  dû  perdre 
de  vue  que  les  commiffions  militaires  avoient  reçu,  dans 
pîulieurs  circonftances,  une  compétence,  une  attribution 
direde  & légale  pour  le  jugement  des  émigrés , 8c  qu’il  ne 
falloir  pas  qu’on  pût  efpérer  d’abufer , pour  ce  qui  a rapport 
à ceux-ci , d’une  difpofîtion  qui  ne  doit  en  rien  les  concer- 
ner. Elle  a donc  cru  , pour  prévenir  à cet  égard  toute 
équivoque  , devoir  rappeler  dans  une  difpofîtion  ultérieure 
toutes  les  exceptions  réfultantes  de  la  conftitution  8c  de  l’é- 
tat de  la  légiflation  fur  cette  matière.  Cette  précaution  f 
que  l’importance  de  l’objet  ne  permet  pas  de  regarder  comme 
furabondante  , fuffira  fans  doute  pour  diffiper  toutes  les  in- 
quiétudes, puifqu’elle  préviendra  toutes  les  erreurs,  toutes 
les  faillies  applications  que  l’on  pourroit  faire  de  votre 
loi. 

commiffion  vous 

P R O JE  T DE  RÉSOLUTION. 

• 7 - ’V,  : * / - '•  ï $ 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , oui  le  rapport  de  fa-  com- 
mîffion  fpéciale  , chargée  de  l’examen  d’une  pétition  de 
Geneviève-Rofe-Marie  Lemétayer , époufe  de  Jacques-Ma- 
rie Glezen  , homme  de  loi  à Rennes,  tendante  a la  refti- 
tution  des  biens  confifqués  de  Remi  Lemétayer , fon  frère  * 


Voici  le  projet  de  réfoiution  que  vc 
propofe. 
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condamné  à mort,  le  17  thermidor  an  3,  par  une  commif- 
fion  militaire  établie  à Quiberon  après  la  reprife  de  cette 

E>refqu’île  par  les  troupes  républicaines  fur  les  émigrés  & 
es  chouans»  qui  l’avoient  envahie  ; 

Confidérant  qu’il  importe  de  faire  promptement  ceftèr 
tous  les  doutes  que  peuvent  lailïer  encore  les  expreflions  de 
l’article  II  de  la  loi  du  4 frimaire  dernier  , & d’en  com- 
pléter la  difpofition  , 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

t 

f Article  premier. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  4 frimaire  dernier,  con- 
cernant la  refticution  des  biens  aux  héritiers  des  condam- 
nés par  les  tribunaux  révolutionnaires , réorganisés  après  le 
9 thermidor  an  3 , font  également  applicables  aux  héritiers 
des  condamnés  par  les  commiflions  militaires , établies  , 
foit  par  la  Convention  nationale  dire&ement  ou  par  tous 
autres  , dont  les  jugemens  de  confiscation , rendus  ou  à ren- 
dre avoient  été  maintenus  ou  réfervés  par  l’article  Y de 
| la  loi  du  21  prairial  an  3 , rapporté  par  l’article  premier  de 
ladite  loi  du  4 frimaire  dernier  : 

En  conféquence,  les  confiscations  prononcées"  par  lefdits 
jugemens  font  annullés. 

I I. 

Sont  exceptées  & maintenues  les  confiscations  de  biens  i 
i°.  Des  condamnés  dont  les  noms  font  infcrits  fur  la 
lifte  des  émigrés  ; 

a®.  De  ceux  qui  ont  été  accufés  d’émigration  , quoique 
non  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés , & qui  ont  été  con- 
damnés fur  cette  accufation  formelle  ; 

3°.  De  ceux  qui , fans  avoir  été  accufés.,  ont  été  décla- 
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rés , far  leurs  interrogatoires , & par  leurs  propres  aveux  9 
convaincus  d’émigration. 

I I 1. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meiïàger  d’état. 


î • ' 


i 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Prairial  an  6. 


